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AVANT-PROPOS
Où est passé le bien commun ?
Depuis le retentissant échec économique, culturel, social et environnemental des économies planifiées, depuis la chute du mur de Berlin et la mutation économique de la Chine, l’économie de marché est devenue le modèle dominant, voire exclusif d’organisation de nos sociétés. Même dans le « monde libre », le pouvoir politique a perdu de son influence, au profit à la fois du marché et de nouveaux acteurs. Les privatisations, l’ouverture à la concurrence, la mondialisation, le recours plus systématique aux mises aux enchères dans la commande publique restreignent le champ de la décision publique. Et pour celle-ci, l’appareil judiciaire et les autorités indépendantes de régulation, organes non soumis à la primauté du politique, sont devenus des acteurs incontournables.
Pour autant, l’économie de marché n’a remporté qu’une victoire en demi-teinte, car elle n’a gagné ni les cœurs ni les esprits. La prééminence du marché, à qui seule une petite minorité de nos concitoyens font confiance, est accueillie avec fatalisme, mâtiné pour certains d’indignation. Une opposition diffuse dénonce le triomphe de l’économie sur les valeurs humanistes, un monde sans pitié ni compassion livré à l’intérêt privé, le délitement du lien social et des valeurs liées à la dignité humaine, le recul du politique et du service public, ou encore l’absence de durabilité de notre environnement. Un slogan populaire qui ne connaît pas de frontières rappelle que « le monde n’est pas une marchandise ». Ces interrogations résonnent avec une acuité particulière dans le contexte actuel marqué par la crise financière, la hausse du chômage et des inégalités, l’inaptitude de nos dirigeants face au changement climatique, l’ébranlement de la construction européenne, l’instabilité géopolitique et la crise des migrants qui en résulte, ainsi que par la montée des populismes partout dans le monde.
Où est passée la recherche du bien commun ? Et en quoi l’économie peut-elle contribuer à sa réalisation ?
Définir le bien commun, ce à quoi nous aspirons pour la société, requiert, au moins en partie, un jugement de valeur. Ce jugement peut refléter nos préférences, notre degré d’information ainsi que notre position dans la société. Même si nous nous accordons sur la désirabilité de ces objectifs, nous pouvons pondérer différemment l’équité, le pouvoir d’achat, l’environnement, la place accordée à notre travail ou à notre vie privée. Sans parler d’autres dimensions, telles que les valeurs morales, la religion ou la spiritualité sur lesquelles les avis peuvent diverger profondément.
Il est toutefois possible d’éliminer une partie de l’arbitraire inhérent à l’exercice de définition du bien commun. L’expérience de pensée qui suit fournit une bonne entrée en matière. Supposez que vous ne soyez pas encore né, et que vous ne connaissiez donc pas la place qui vous sera réservée dans la société : ni vos gènes, ni votre environnement familial, social, ethnique, religieux, national… Et posez-vous la question : « Dans quelle société aimerais-je vivre, sachant que je pourrai être un homme ou une femme, être doté d’une bonne ou d’une mauvaise santé, avoir vu le jour dans une famille aisée ou pauvre, instruite ou peu cultivée, athée ou croyante, grandir au centre de Paris ou en Lozère, vouloir me réaliser dans le travail ou adopter un autre style de vie, etc. ? » Cette façon de s’interroger, de faire abstraction de sa position dans la société et de ses attributs, de se placer « derrière le voile d’ignorance », est issue d’une longue tradition intellectuelle, inaugurée en Angleterre au XVIIe siècle par Thomas Hobbes et John Locke, poursuivie en Europe continentale au XVIIIe siècle par ­Emmanuel Kant et Jean-Jacques Rousseau (et son contrat social), et plus récemment renouvelée aux États-Unis par la théorie de la justice du philosophe John Rawls (1971) et la comparaison interpersonnelle des bien-être de l’économiste John Harsanyi (1955).
Pour restreindre les choix et vous interdire de « botter en touche » par le biais d’une réponse chimérique, je reformulerai légèrement la question : « Dans quelle organisation de la société aimeriez-vous vivre ? » La question pertinente n’est en effet pas de savoir dans quelle société idéale nous aimerions vivre, par exemple une société dans laquelle les citoyens, les travailleurs, les dirigeants du monde économique, les responsables politiques, les pays privilégieraient spontanément l’intérêt général au détriment de leur intérêt personnel. Car si, comme nous le verrons dans ce livre, l’être humain n’est pas constamment à la recherche de son intérêt matériel, le manque de prise en considération d’incitations et de comportements pourtant fort prévisibles, que l’on retrouve par exemple dans le mythe de l’homme nouveau, a mené par le passé à des formes d’organisation de la société totalitaires et appauvrissantes.
Ce livre part donc du principe suivant : que nous soyons homme politique, chef d’entreprise, salarié, chômeur, travailleur indépendant, haut fonctionnaire, agriculteur, chercheur, quelle que soit notre place dans la société, nous réagissons tous aux incitations auxquelles nous sommes confrontés. Ces incitations – matérielles ou sociales – et nos préférences combinées définissent le comportement que nous adoptons, un comportement qui peut aller à l’encontre de l’intérêt collectif. C’est pourquoi la recherche du bien commun passe en grande partie par la construction d’institutions visant à concilier autant que faire se peut l’intérêt individuel et l’intérêt général. Dans cette perspective, l’économie de marché n’est en rien une finalité. Elle n’est tout au plus qu’un instrument ; et encore, un instrument bien imparfait si l’on tient compte de la divergence possible entre l’intérêt privé des individus, des groupes sociaux et des nations, et l’intérêt général.
S’il est difficile de se replacer derrière le voile d’ignorance tant nous sommes conditionnés par la place spécifique que nous occupons déjà dans la société1, cette expérience de pensée permettra de nous orienter beaucoup plus sûrement vers un terrain d’entente. Il se peut que je consomme trop d’eau ou que je pollue, non pas parce que j’en tire un plaisir intrinsèque, mais parce que cela satisfait mon intérêt matériel : je produis plus de légumes, ou j’économise des coûts d’isolation, ou je me dispense de l’achat d’un véhicule plus propre. Et vous qui subissez mes agissements, vous les réprouverez. Mais si nous réfléchissons à l’organisation de la société, nous pouvons nous accorder sur la question de savoir si mon comportement est désirable du point de vue de quelqu’un qui ne sait pas s’il en sera le bénéficiaire ou la victime, c’est-à-dire si le désagrément du second excède le gain du premier. L’intérêt individuel et l’intérêt général divergent dès que mon libre arbitre va à l’encontre de vos intérêts, mais ils convergent en partie derrière le voile d’ignorance.
Un autre bénéfice de cet outil de raisonnement que représente l’abstraction du voile d’ignorance est que les droits acquièrent une rationalité et ne sont plus de simples slogans : le droit à la santé est une assurance contre la malchance d’avoir les mauvais gènes, l’égalité des chances devant l’éducation doit nous assurer contre les différences qu’induit l’environnement où nous naissons et grandissons, les droits de l’homme et la liberté sont des protections contre l’arbitraire des gouvernants, etc. Les droits ne sont plus des concepts absolus, que la société peut ou non accorder ; ce qui les rend plus opératoires, car en pratique ils peuvent être octroyés à des niveaux divers ou entrer en conflit les uns avec les autres (par exemple, la liberté des uns s’arrête là où commence celle des autres).
La recherche du bien commun prend pour critère notre bien-être derrière le voile d’ignorance. Elle ne préjuge pas des solutions et n’a pas d’autre marqueur que le bien-être collectif. Elle admet l’usage privé pour le bien-être de la personne2, mais pas l’abus de cet usage aux dépens des autres. Prenons l’exemple des biens communs, ces biens qui, derrière le voile d’ignorance, doivent pour des raisons d’équité appartenir à la communauté : la planète, l’eau, l’air, la biodiversité, le patrimoine, la beauté du paysage… Leur appartenance à la communauté n’empêche pas qu’in fine ces biens seront consommés par les individus. Par tous à condition que ma consommation n’évince pas la vôtre (c’est le cas de la connaissance, de l’éclairage sur la voie publique, de la défense nationale ou de l’air3). En revanche, si le bien est disponible en quantité limitée ou si la collectivité veut en restreindre l’utilisation (comme dans le cas des émissions carbonées), l’usage est nécessairement privatisé d’une manière ou d’une autre. C’est ainsi que la tarification de l’eau, du carbone ou du spectre hertzien privatise leur consommation en octroyant aux agents économiques un accès exclusif pourvu qu’ils acquittent à la collectivité le prix demandé. Mais c’est précisément la recherche du bien commun qui motive cet usage privatif : la puissance publique veut éviter que l’eau ne soit gaspillée, elle souhaite responsabiliser les agents économiques quant à la gravité de leurs émissions, et elle entend allouer une ressource rare – le spectre hertzien – aux opérateurs qui en feront un bon usage.
Ces remarques anticipent en grande partie la réponse à la ­deuxième question, la contribution de l’économie à la recherche du bien commun. L’économie, comme les autres sciences humaines et sociales, n’a pas pour objet de se substituer à la société en définissant le bien commun. Mais elle peut y contribuer de deux manières. D’une part, elle peut orienter le débat vers les objectifs incarnés dans la notion de bien commun en les distinguant des instruments qui peuvent concourir à leur réalisation. Car trop souvent, comme nous le verrons, ces instruments, qu’il s’agisse d’une institution (par exemple le marché), d’un « droit à » ou d’une politique économique, acquièrent une vie propre et finissent par perdre de vue leur finalité, allant alors à l’encontre du bien commun qui les justifiait de prime abord. D’autre part, et surtout, l’économie, prenant le bien commun comme une donnée, développe les outils pour y contribuer.
L’économie n’est ni au service de la propriété privée et des intérêts individuels, ni au service de ceux qui voudraient utiliser l’État pour imposer leurs valeurs ou faire prévaloir leurs intérêts. Elle récuse le tout-marché comme le tout-État. L’économie est au service du bien commun ; elle a pour objet de rendre le monde meilleur. À cette fin, elle a pour tâche d’identifier les institutions et les politiques qui promouvront l’intérêt général. Dans sa recherche du bien-être pour la communauté, elle englobe les dimensions individuelle et collective du sujet. Elle analyse les situations où l’intérêt individuel est compatible avec cette quête de bien-être collectif et celles où au contraire il constitue une entrave.

Itinéraire
Le parcours que je propose au lecteur à travers l’économie du bien commun est exigeant mais, je l’espère, enrichissant. Ce livre n’est ni un cours magistral, ni une série de réponses formatées, mais, à l’image de la recherche, un outil de questionnement. Et il traduit une vision personnelle de ce qu’est la science économique, la manière dont on la construit et ce qu’elle implique. La vision d’une recherche fondée sur la confrontation entre la théorie et la pratique, et d’une organisation de la société reconnaissant à la fois les vertus du marché et sa nécessaire régulation. À ce titre, le lecteur pourra se trouver en désaccord avec certaines, voire peut-être la plupart de ses conclusions ; mais je souhaite que, y compris dans cette hypothèse, il trouve dans l’argumentation de cet ouvrage matière à réflexion. Je fais le pari de son appétence pour une meilleure compréhension du monde économique qui l’entoure, le pari que sa curiosité le conduira à regarder de l’autre côté du miroir.
Économie du bien commun a aussi pour ambition de partager une passion pour une discipline, l’économie, fenêtre ouverte sur notre monde. Jusqu’à ce que j’assiste à mon premier cours d’économie à l’âge de 21 ou 22 ans, je n’avais eu aucun contact avec cette matière si ce n’est par les médias. Je cherchais à comprendre la société. J’aimais la rigueur des mathématiques ou de la physique, et je me passionnais pour les sciences humaines et sociales, la philo­sophie, l’histoire, la psychologie… Je fus tout de suite captivé par l’économie, car elle combine l’approche quantitative et l’étude des comportements humains individuels et collectifs. Je compris ensuite que l’économie m’ouvrait une fenêtre sur un monde que je comprenais mal et qu’elle m’offrait une double opportunité : me confronter à des problèmes exigeants et passionnants intellectuellement, et contribuer à la prise de décision dans le public et le privé. L’économie non seulement documente et analyse les compor­tements individuels et collectifs, mais elle aspire aussi à rendre le monde meilleur en émettant des recommandations de politique économique.
Le livre se déploie autour de cinq grands thèmes. Le premier porte sur le rapport de la société à l’économie en tant que discipline et paradigme. Le deuxième est dédié au métier d’économiste, de sa vie quotidienne dans la recherche à son implication dans la cité. Nos institutions, État et marché, sont au centre du troisième thème qui replace celles-ci dans leur dimension économique. Le quatrième thème apporte des éléments de réflexion autour de quatre grands défis macroéconomiques qui sont au cœur des préoccupations actuelles : le climat, le chômage, l’euro, la finance. Le cinquième thème traite d’un ensemble de questions microéconomiques qui trouvent sans doute moins d’écho dans le débat public, mais qui sont essentielles pour notre vie de tous les jours et pour l’avenir de notre société. Regroupées sous le titre enjeu industriel, elles incluent la politique de la concurrence et la politique industrielle, la révolution numérique – ses nouveaux modèles économiques et ses défis sociétaux –, l’innovation et la régulation sectorielle.

Le rapport de la société à l’économie
Les deux premières parties du livre ont trait au rôle de la discipline économique dans notre société, à la position de l’économiste, au travail quotidien d’un chercheur de cette discipline, à son rapport aux autres sciences sociales et au questionnement des fondements moraux du marché.
J’ai longtemps hésité à inclure ces chapitres, craignant qu’ils ne contribuent à la « peopolisation » actuelle des économistes, dont sont parfois friands les commentateurs, et qu’ils ne détournent l’attention du lecteur du véritable objet, économique, du livre. J’ai décidé finalement de prendre ce risque. Mes discussions dans les lycées, les universités ou en dehors de ces lieux de savoir ont renforcé ma perception des interrogations que suscite ma discipline. Les questions sont toujours les mêmes : mais que fait donc un chercheur en économie ? L’économie est-elle une science ? Peut-il y avoir une discipline économique fondée sur l’« individualisme méthodologique », selon lequel les phénomènes collectifs résultent des comportements individuels et à leur tour affectent ces derniers ? Peut-on postuler une forme de rationalité des comportements, et si oui, laquelle ? Les marchés sont-ils moraux ? Les économistes sont-ils utiles alors qu’ils n’ont pas su prédire la crise financière de 2008 ?
L’économie est à la fois exigeante et accessible. Exigeante, car, comme nous le verrons au chapitre 1, nos intuitions nous jouent fréquemment des tours. Nous sommes tous vulnérables et susceptibles de céder à certaines heuristiques et à certaines croyances. La première réponse qui nous vient à l’esprit quand nous réfléchissons à un problème économique n’est pas toujours la bonne. Notre raisonnement s’arrête souvent à l’apparence, aux croyances que nous voudrions avoir, aux émotions que nous ressentons. L’économie a pour objet d’aller au-delà des apparences. Elle est une lentille qui façonne le regard que nous portons sur le monde et nous permet de regarder au-delà du miroir. La bonne nouvelle, c’est qu’une fois les pièges déjoués, l’économie est accessible. Sa compréhension n’est pas conditionnée par une instruction privilégiée ou un quotient intellectuel supérieur à la moyenne. Elle peut naître de la conjonction d’une curiosité intellectuelle et d’une cartographie des pièges naturels que nous tend notre intuition. J’émaillerai chaque chapitre d’exemples concrets pour illustrer la théorie et renforcer l’intuition.
En écho au malaise diffus évoqué précédemment, de nombreux ouvrages s’interrogent sur la moralité du marché et insistent sur la nécessité d’établir une frontière claire entre les domaines marchand et non marchand. Le chapitre 2 montre que certaines des critiques adressées au marché sur un plan moral ne sont en fait que des reformulations de la notion de « défaillance de marché », laquelle appelle une action publique mais ne fait pas particulièrement intervenir des problèmes éthiques. D’autres critiques sont plus profondes. Je m’efforcerai de comprendre pourquoi des transactions de marché impliquant par exemple des ventes d’organes, des mères porteuses ou la prostitution nous dérangent. J’insisterai sur l’idée que le sentiment d’indignation, s’il est susceptible de signaler des errements dans les comportements individuels ou dans l’organisation de notre société, peut aussi être mauvais conseiller. L’indignation a trop souvent dans le passé conduit à l’affirmation de préférences individuelles au détriment de la liberté des autres ; et elle fait trop souvent l’économie d’une réflexion en profondeur. Enfin, le chapitre analyse nos inquiétudes quant à la perte de lien social et au développement de l’inégalité dans l’économie de marché.

Le métier d’économiste
La deuxième partie du livre traite du métier d’économiste, en commençant, au chapitre 3, par l’engagement de l’économiste dans la cité. La discipline économique tient une place à part dans les sciences humaines et sociales ; plus que toute autre, elle interroge, fascine et inquiète. Les économistes, dont le rôle n’est pas d’être décisionnaires mais d’identifier les régularités qui structurent l’économie et de partager ce que dit la science économique dans l’état actuel de leurs connaissances, font face à deux critiques quelque peu contradictoires. Pour les uns, les économistes ne servent à rien ; pour d’autres au contraire, ils sont influents, mais leurs recherches légitiment des politiques allant à l’encontre du bien commun. Je me concentrerai sur la deuxième critique, laissant à l’ensemble du livre le soin de répondre à la première.
Réfléchir au rôle social des économistes constitue un questionnement légitime. Les chercheurs en économie, comme leurs homo­logues des autres disciplines scientifiques, sont le plus souvent financés par l’État ; ils influent sur des pans entiers de nos régulations et de notre système économique, soit directement par leur participation à la vie de la cité, soit indirectement par leur recherche et leur enseignement. Leur faillibilité, comme celle de tout scientifique, ne doit pas oblitérer le fait qu’ils ont à rendre des comptes. Aussi passionnante soit la vie des économistes universitaires, ceux-ci doivent collectivement être utiles à la société.
L’implication du chercheur dans la cité s’exprime de multiples manières : interaction avec les secteurs public et privé, participation dans le débat public, médiatique ou politique. Chacune de ces interactions, bien structurée, est utile à la société, mais porte en elle des germes de contamination. En prenant en exemple l’économie (mais avec une perspective plus générale sur la recherche universitaire dans son ensemble), le chapitre 3 passe en revue ce qui peut altérer la recherche et sa transmission et propose quelques réflexions personnelles sur la façon dont les institutions sont en mesure de limiter le risque que l’argent, les amitiés, le désir de reconnaissance ou de célébrité ne viennent altérer le comportement du chercheur dans et en dehors du laboratoire.
Le chapitre 4 décrit le quotidien d’un chercheur en économie. J’explique pourquoi cette « science lugubre », qualificatif dont l’historien Thomas Carlyle l’avait affublée en 1849 dans un tract proposant de rétablir l’esclavage, est au contraire captivante ; pourquoi un lycéen ou un étudiant qui s’interroge sur sa carrière future pourra peut-être envisager de devenir économiste.
J’évoque la complémentarité et les allers-retours entre théorie et travail empirique ; le rôle des mathématiques ; la validation des connaissances ; les consensus et les désaccords entre économistes ; ou encore leur style de raisonnement cognitif. Enfin, je présente de manière intuitive les deux avancées théoriques, la théorie des jeux et celle de l’information, qui ont révolutionné notre compréhension des institutions économiques durant ces quarante dernières années.
Les anthropologues, les économistes, les historiens, les juristes, les politistes, les psychologues et les sociologues s’intéressent aux mêmes individus, aux mêmes groupes et aux mêmes sociétés. Le chapitre 5 replace l’économie parmi les sciences humaines et sociales, auxquelles elle était intégrée jusqu’à la fin du XIXe siècle. Au XXe siècle, l’économie s’est développée de façon autonome à travers la fiction de l’homo œconomicus, c’est-à-dire de l’hypothèse simplificatrice selon laquelle les décideurs (consommateurs, hommes politiques, entreprises…) sont rationnels, au sens où ils agissent au mieux de leurs intérêts étant donné l’information dont ils disposent (l’économie insiste cependant sur l’idée que cette information peut être parcellaire ou manipulée). En pratique, bien entendu, nous avons tous à la fois des biais dans notre réflexion et nos prises de décision, et des objectifs allant au-delà de l’intérêt matériel, que nous ne recherchons pas systématiquement. Depuis vingt ans, la recherche en économie incorpore de plus en plus les contributions des autres sciences sociales et humaines pour mieux comprendre les comportements des individus et des groupes, la prise de décision politique ou la façon dont les lois sont façonnées. Le chapitre montre comment la prise en compte de la procrastination, des erreurs dans la formation de nos croyances ou des effets contextuels enrichit la description des comportements et la science économique. Il revient sur notre moralité et sa fragilité ; il évoque le lien entre motivation intrinsèque et motivation extrinsèque, et l’influence des normes sociales sur nos comportements.

Nos institutions
Les deux chapitres suivants étudient deux des acteurs principaux de notre vie économique : l’État et l’entreprise. Le bien commun me conduit à envisager au chapitre 6 une nouvelle conception de l’État. Notre choix de société n’est pas un choix entre État et marché, comme voudraient nous le faire croire interventionnistes et partisans du laissez-faire. L’État et le marché sont complémentaires et non exclusifs. Le marché a besoin de régulation et l’État, de concurrence et d’incitations.
De pourvoyeur d’emplois à travers la fonction publique et de producteur de biens et services à travers les entreprises publiques, l’État se transforme en régulateur. Son nouveau rôle est de fixer les règles du jeu et d’intervenir pour pallier les défaillances du marché et non s’y substituer. Il prend toutes ses responsabilités là où les marchés sont déficients, pour s’assurer d’une concurrence saine, réguler les monopoles, superviser le système financier, nous responsabiliser vis-à-vis de l’environnement, nous protéger contre les aléas de santé et de parcours, créer une vraie égalité des chances et redistribuer par l’impôt. Le chapitre analyse le rôle et la pertinence des autorités indépendantes et de la primauté du politique. Il aborde l’épineuse question de la réforme de l’État, insiste sur sa nécessité face à la menace que les finances publiques font peser sur la pérennité de notre système social, et donne des pistes de réforme.
Le chapitre 7 porte sur l’entreprise et s’ouvre sur une énigme : pourquoi un mode de gestion très particulier, la gestion capitaliste, est-il si présent dans la plupart des pays du monde ? Ce mode octroie le pouvoir de décision aux actionnaires, et à défaut, aux créanciers si les dettes ne sont pas remboursées. Or l’entreprise a beaucoup d’autres parties prenantes : les salariés, les sous-traitants, les clients, les collectivités territoriales, les pays où elle est implantée, les riverains qui pourraient subir des nuisances de sa part. On peut donc concevoir une multitude d’organisations, où les parties prenantes se partageraient le pouvoir dans des configurations à ­géométrie variable. Nous avons tendance à oublier que d’autres modes, comme l’entreprise autogérée ou la coopérative, sont envisageables dans un monde de libre entreprise. L’analyse de la viabilité de ces alternatives m’amène à une discussion consacrée aux forces et aux faiblesses de la gouvernance des entreprises. J’analyserai alors les notions de responsabilité sociale de l’entreprise et d’investissement socialement responsable : que recouvrent ces concepts ? Sont-ils incompatibles avec une économie de marché ou sont-ils au contraire une émanation naturelle de l’économie de marché ?

Une fenêtre sur notre monde
Les chapitres traitant des grands sujets économiques (chapitres 8 à 17) requièrent ici beaucoup moins d’explication tant leurs thèmes nous sont familiers. Cette partie du livre propose donc un voyage au travers de sujets qui affectent notre quotidien, mais que nous ne contrôlons pas pour autant : le réchauffement climatique, le chômage, l’Europe, la finance, la concurrence et la politique industrielle, notre relation au numérique, l’innovation et la régulation sectorielle. Sur chaque sujet, j’analyserai le jeu des acteurs publics et privés et je réfléchirai aux institutions qui pourraient participer à une convergence entre l’intérêt individuel et l’intérêt général, en bref au bien commun.
Mon message est optimiste. Il explique les raisons pour lesquelles il n’y a pas de fatalité aux maux dont souffrent nos sociétés : il existe des solutions au chômage, au réchauffement climatique, à la déliquescence de la construction européenne. Il explique également comment relever le défi industriel et comment faire en sorte que les biens et services soient au service du public et non des rentes des actionnaires ou des employés des entreprises. Il montre comment réguler la finance, les grands monopoles, les marchés et l’État lui-même, sans faire dérailler la machine économique ou nier le rôle de l’État dans l’organisation de la société.
Le choix des sujets économiques traités ici est nécessairement sélectif. J’ai privilégié ceux sur lesquels j’ai publié des travaux dans les revues scientifiques. J’ai laissé de côté d’autres thèmes sur lesquels d’autres économistes s’exprimeront avec beaucoup plus d’expertise que je ne pourrais le faire, ou bien, comme dans le cas de la globalisation ou de l’inégalité, j’ai choisi de les aborder de manière partielle dans le cadre de chapitres existants, là où ils participaient à un éclairage croisé.

Le fil rouge
Si ce livre s’organise autour de thèmes familiers à tous, son fil rouge est un concept dont beaucoup de lecteurs sont sans doute moins coutumiers : la théorie de l’information, avancée majeure de l’économie durant les quarante dernières années. Cette théorie se fonde sur une évidence : les décisions des acteurs économiques (les ménages, les entreprises, l’État) sont contraintes par l’information limitée dont ils disposent. Les conséquences de ces limites informationnelles se retrouvent partout : dans la difficulté des administrés à comprendre et à évaluer les politiques poursuivies par leurs gouvernants ; dans celle de l’État à réguler banques ou entreprises dominantes, à protéger l’environnement ou à gérer l’innovation ; dans celle des investisseurs à contrôler l’utilisation qui est faite de leur argent par les entreprises qu’ils financent ; dans les modes d’organisation interne de nos entreprises ; dans nos relations interpersonnelles ; et même dans notre relation à nous-même, comme quand nous nous construisons une identité ou croyons ce que nous voulons croire.
Comme je le montrerai, la nécessaire compatibilité des politiques publiques avec l’information disponible a des implications cruciales pour la conception des politiques de l’emploi, de la protection de l’environnement, de la politique industrielle ou de la régulation sectorielle et bancaire. Dans le secteur privé, les asymétries d’information sous-tendent les institutions de gouvernance et les modes de financement. La question de l’information est partout, au cœur de la construction même de nos institutions et de nos choix de politique économique. Au cœur de l’économie du bien commun.
 
 
 
Guide de lecture : les dix-sept chapitres sont écrits de façon à pouvoir être lus indépendamment les uns des autres. Un lecteur ayant un temps limité ou des intérêts spécifiques peut donc se concentrer sur ses sujets de prédilection. Il est cependant conseillé de lire le chapitre 11 (sur la finance) avant de lire le 12 (sur la crise de 2008).
Bonne lecture !



1. Pour se limiter à l’exemple des Français, il faut s’imaginer s’incarner en chacun de nos concitoyens avec une probabilité de un sur 66 millions… La critique que nous adressent les autres personnes, qui ont des déterminations différentes, peut nous aider à mieux nous placer derrière le voile d’ignorance. Et, idéalement, il faudrait ne pas partir du préjugé que l’on sera Français plutôt que citoyen d’un autre pays. L’exercice devient encore plus complexe quand on inclut différentes générations, ce qui est pourtant indispensable pour réfléchir à des questions pratiques comme la dette publique ou nos politiques contre le réchauffement climatique.

2. Ce qui renvoie à la critique adressée par Aristote à la notion du bien commun développée par Platon. Aristote souligne que la communauté des biens dans la société idéale imaginée par Platon peut poser autant de problèmes qu’elle en résout.

3. Tant que je ne pollue pas cet air, bien sûr. De tels biens, pour lesquels mon usage n’est pas rival du vôtre, sont appelés « biens publics » en économie (dans la définition du « bien public », on ajoute parfois l’impossibilité d’exclure certains utilisateurs : un événement sportif à la télévision, un espace communal, un cours en ligne ou une invention brevetée sont des biens non rivaux, mais – contrairement à l’air – leur accès peut être restreint).
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  CHAPITRE 1

  Aimez-vous l’économie ?

  
    À moins que vous ne soyez économiste de formation ou de profession, vous êtes probablement intrigué par l’économie (autrement, vous ne seriez pas en train de parcourir ces pages), mais de là à l’aimer… Vous trouvez sans doute le discours économique abscons et peu intuitif, voire contre-intuitif. Je voudrais dans ce chapitre expliquer pourquoi il en est ainsi en décrivant quelques biais cognitifs qui parfois nous jouent des tours quand nous abordons les questions économiques, et en proposant des pistes pour une plus grande diffusion de la culture économique.

    Car l’économie, si elle nous concerne tous au quotidien, n’est pas l’apanage des experts ; elle est accessible pourvu que l’on regarde au-delà des apparences. Et elle est passionnante, une fois les premiers obstacles identifiés et franchis.

    
      I. CE QUI ENTRAVE NOTRE COMPRÉHENSION DE L’ÉCONOMIE


      Les psychologues et les philosophes se sont depuis toujours penchés sur les ressorts de la formation de nos croyances. De nombreux biais cognitifs nous servent (ce qui explique sans doute leur existence) et nous desservent à la fois. Nous les retrouverons tout au long du livre, affectant notre compréhension des phénomènes économiques et notre vision de la société. Bref, il y a ce que nous voyons, ou voulons voir, et la réalité.

      
        Nous croyons ce que nous voulons croire,

          nous voyons ce que nous voulons voir

        Nous croyons souvent ce que nous voulons croire, pas ce que l’évidence nous conduirait à croire. Comme l’ont souligné des penseurs aussi divers que Platon, Adam Smith ou le grand psychologue américain du XIXe siècle William James, la formation et la révision de nos croyances servent aussi à conforter l’image que nous voulons avoir de nous-même ou du monde qui nous entoure. Et ces croyances, agrégées au niveau d’un pays, déterminent les politiques économiques, sociales, scientifiques ou géopolitiques.

        Non seulement nous subissons des biais cognitifs, mais qui plus est, il arrive assez fréquemment que nous les recherchions. Nous interprétons les faits au prisme de nos croyances, nous lisons les journaux et recherchons la compagnie de personnes qui nous confortent dans nos croyances, et donc nous nous entêtons dans ces croyances, justes ou erronées. Confrontant des individus à des preuves scientifiques du facteur anthropique (c’est-à-dire lié à l’influence de l’homme) dans le réchauffement climatique, Dan Kahan, professeur de droit à l’université de Yale, observa que les Américains qui votent démocrate ressortent encore plus convaincus de la nécessité d’agir contre le réchauffement climatique, tandis que, confrontés aux mêmes données, de nombreux républicains se voyaient confortés dans leur posture climatosceptique1. Plus étonnant encore, ce n’est pas une question d’instruction ou d’intelligence : statistiquement, le refus de faire face à l’évidence est au moins aussi ancré chez les républicains disposant d’une éducation supérieure que chez les républicains moins instruits ! Personne n’est donc à l’abri de ce phénomène.

        Le désir de se rassurer sur son avenir joue aussi un rôle important dans la compréhension des phénomènes économiques (et plus généralement scientifiques). Nous ne voulons pas entendre que la lutte contre le réchauffement climatique sera coûteuse. D’où la popularité dans le discours politique de la notion de croissance verte, qui suggère dans son intitulé qu’une politique environnementale serait « tout bénéfice ». Mais si elle était si peu coûteuse, pourquoi n’est-elle pas d’ores et déjà mise en œuvre ?

        De même que nous voulons croire que les accidents et les maladies n’arrivent qu’aux autres et pas à nous-mêmes ou à nos proches (ce qui peut induire des comportements néfastes – une réduction de la prudence au volant ou de la prévention médicale –, mais n’a pas que des inconvénients, car l’insouciance dans ce domaine a aussi des bénéfices en termes de qualité de vie), nous ne voulons pas penser à la possibilité que l’explosion de la dette publique ou de notre système de sécurité sociale pourrait remettre en cause la pérennité de notre système social, ou alors nous voulons croire que « quelqu’un d’autre » paiera.

        Nous rêvons tous d’un autre monde, dans lequel les acteurs n’auraient pas besoin d’être incités par la loi à se comporter vertueusement, dépollueraient ou paieraient leurs impôts d’eux-mêmes, et conduiraient prudemment même en l’absence du gendarme. C’est pourquoi les réalisateurs de films (et pas seulement les cinéastes hollywoodiens) conçoivent des fins conformes à nos attentes ; ces happy end nous confortent dans l’idée que nous vivons dans un monde juste, où la vertu l’emporte sur le vice (ce que le sociologue Melvin Lerner qualifia de « croyance en un monde juste » – « belief in a just world »2).

        Alors que les partis populistes de droite comme de gauche surfent sur cette vision d’une économie sans contraintes, les messages qui écornent l’image de ce conte de fées et de Bisounours sont perçus au mieux comme anxiogènes, au pire comme émanant de suppôts, selon les cas, des fanatiques du réchauffement climatique, des idéologues de l’austérité ou des ennemis du genre humain. C’est l’une des raisons pour laquelle la science économique est souvent appelée la science lugubre (dismal science).

      

      
        Ce que l’on voit et ce que l’on ne voit pas

        
          — Premières impressions et heuristiques


          L’enseignement de l’économie repose souvent sur la théorie du choix rationnel. Pour décrire le comportement d’un agent économique, il part d’une description de son objectif. Que l’individu soit égoïste ou altruiste, avide de gain ou de reconnaissance sociale, ou qu’il soit porté par quelque autre ambition, dans tous les cas il est supposé agir au mieux de son intérêt. Une hypothèse parfois trop forte, et pas seulement parce que l’individu ne dispose pas toujours de l’information pour faire le bon choix. Victime de biais cognitifs, il est susceptible de se tromper quand il évalue la manière de réaliser son objectif. Ces biais de raisonnement ou de perception sont légion. Ils n’invalident pas la théorie du choix rationnel comme définissant des choix normatifs (c’est-à-dire des choix que l’individu devrait faire pour agir au mieux de son intérêt), mais expliquent pourquoi nous ne procédons pas nécessairement à ces choix.

          Nous utilisons des « heuristiques », chères au psychologue Daniel Kahneman3, prix Nobel d’économie 2002, c’est-à-dire des formes de raisonnement raccourci qui fournissent une ébauche de réponse à nos questions. Ces heuristiques nous sont souvent très utiles car elles nous permettent de décider rapidement (si nous nous trouvons nez à nez avec un tigre, nous ne disposons pas toujours du temps nécessaire pour calculer une réponse optimale…), mais peuvent aussi se révéler trompeuses. Elles peuvent avoir pour vecteur l’émotion, qui là encore est parfois un guide fiable, mais parfois aussi fort peu avisé.

          Prenons un exemple d’heuristique...
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